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Le Syndicat mixte de coopération territoriale Mégalis Bretagne, légalement convoqué le 31 octobre 2024, 

s’est réuni en Comité syndical le vendredi 15 novembre 2024, dans les locaux du Syndicat mixte et en 
visioconférence, sous la présidence de Monsieur Loïg CHESNAIS-GIRARD, Président du Syndicat mixte.  

 

Etaient présents : 

Membres titulaires : 

Collège  Nom de la collectivité  Nom délégué  Prénom délégué  Pouvoir  

1  REGION BRETAGNE  CHESNAIS-GIRARD  LOÏG    

1  REGION BRETAGNE  PERRIN-SARZIER  STEPHANE    

1  REGION BRETAGNE  TRE-HARDY  JERÔME    

1  REGION BRETAGNE  DE SALLIER DUPIN  STEPHANE    

2  DEPARTEMENT DU FINISTERE  CARO  AMELIE    

2  DEPARTEMENT D’ILLE ET VILAINE  COULOMBEL  LUDOVIC    

2  DEPARTEMENT D’ILLE ET VILAINE  MARTIN  FREDERIC    

3  AURAY QUIBERON TERRE ATLANTIQUE  LEMOULINIER  SOPHIE    

3  BREST METROPOLE  PICHON  RONAN  
Pouvoir de F. 

Bonnard-Le Floc’h  

3  BREST METROPOLE  BONNARD-LE FLOC’H  FREDERIQUE  Pouvoir à R. Pichon  

3  DINAN AGGLOMERATION  ORVEILLON  THIERRY    

3  FOUGERES AGGLOMERATION  ERARD  JOSEPH    

3  LAMBALLE TERRE ET MER  DREZET  CATHERINE    

3  LANNION TREGOR COMMUNAUTE  EGAULT   GERVAIS  Pouvoir à J. Le Jeune  

3  LANNION TREGOR COMMUNAUTE  LE JEUNE  JOEL  Pouvoir de G. Egault  

3  QUIMPERLE COMMUNAUE  LE ROUX  CHRISTOPHE    

3  REDON AGGLOMERATION  JOUNEAU  LIONEL    

3  SAINT-BRIEUC ARMOR AGGLOMERATION  JOLLY  CHRISTIAN    

4  CENTRE MORBIHAN COMMUNAUTE  CORRIGNAN  GERARD    

4  COMMUNAUTE DE COMMUNES BRETAGNE ROMANTIQUE  SOHIER  BENOIT    

4  
COMMUNAUTE DE COMMUNES DE SAINT-MEEN 

MONTAUBAN  
TEXIER  FREDERIC    

4  COMMUNAUTE DE COMMUNES DU PAYS BIGOUDEN SUD  BUANNIC  JEAN-LOUIS    

4  COMMUNAUTE DE COMMUNES DU PAYS DE LANDIVISIAU  MIOSSEC  GILBERT    

4  COMMUNAUTE DE COMMUNES DU PAYS DES ABERS  GODEC   DANIEL    

4  COMMUNAUTE DE COMMUNES DU PAYS D’IROISE  COROLLEUR  ANTOINE    

4  
COMMUNAUTE DE COMMUNES PRESQU’ILE DE CROZON – 

AULNE MARITIME  
LE MEROUR  JOSEPH    

4  COMMUNAUTE LESNEVEN COTE DES LEGENDES  FRANQUES  XAVIER    

4  COUESNON MARCHES DE BRETAGNE  GAIGNE  OLIVIER    

4  LEFF ARMOR COMMUNAUTE  LE VAILLANT  JEAN-PAUL    

4  MONTFORT COMMUNAUTE  BRE  YANNICK    

4  PAYS DE CHATEAUGIRON COMMUNAUTE  MURET-BAUDOIN  MARIELLE    
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4  PONTIVY COMMUNAUTE  POURCHASSE  MICHEL    

5  COMMUNAUTE DE COMMUNES DE BELLE-ILE-EN-MER  HUCHET  ANNAÏCK    

5  COMMUNAUTE DE COMMUNES HAUTE CORNOUAILLE  COQUIL  YVON    

5  
COMMUNAUTE DE COMMUNES DU CAP SIZUN – POINTE 

DU RAZ  
CASTEL  GEORGES    

5  COMMUNAUTE DE COMMUNES DU KREIZ BREIZH  GALARDON  GEORGES    

5  POHER COMMUNAUTE  LE LOUARN  ERIC    

 

Membres suppléants : 

Collège  Nom de la collectivité  Nom délégué  Prénom délégué  Pouvoir  

3  LOUDEAC COMMUNAUTE BRETAGNE CENTRE  LE CLEZIO  MONIQUE    

 

 

Le quorum étant atteint, la séance débute à 17h00 
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Après en avoir délibéré, le Procès-verbal du Comité syndical du 25 juin 2024 est adopté à l’unanimité.  

 

Le Président invite Muriel Chabert, Directrice Modernisation des Administrations et Services Numériques, 

à présenter les Orientations Budgétaires concernant les Services numériques. 

 



PV_CS_15-11-24  4 /42 

 

 

 

 

 



PV_CS_15-11-24  5 /42 

 

 

 

 

 



PV_CS_15-11-24  6 /42 

 

 

 

 

 



PV_CS_15-11-24  7 /42 

 

 

 

 

 



PV_CS_15-11-24  8 /42 

 

 

 

 

 



PV_CS_15-11-24  9 /42 

 

 

 

 

 



PV_CS_15-11-24  10 /42 

 

Le Président remercie les équipes pour la qualité de leur travail et la pertinence des offres proposées 

par Mégalis à chacun des membres, tout en maintenant un niveau de contribution stable par rapport à 

la période précédente. Face aux évolutions technologiques, juridiques et réglementaires, il y a lieu de 

se féliciter du choix collectif de doter les agents publics d'outils mutualisés communs, améliorant ainsi 

la performance du service public, la compétitivité interne et la qualité de service offerte aux usagers. 

Lionel Jouneau, délégué titulaire de Redon Agglomération, se demande si les travaux d'amélioration du 

processus d'authentification unique intègrent le MFA (Authentification Multifacteurs). 

Muriel Chabert, Directrice Modernisation des Administrations et Services Numériques, précise que cela 

est prévu dans un premier temps sur le profil « Super-Administrateur » (Mégalis), ensuite il sera 

envisagé sur le profil des administrateurs des entités afin d'activer cette fonction.  

Lionel Jouneau se demande si en sa qualité de maire de sa commune, il bénéficiera d'un accès aux 

niveaux d'administration des processus d'authentification  

Muriel Chabert souligne que les profils d’administrateurs d'entité ont actuellement la responsabilité de 

gérer et de contrôler l'accès au service, y compris les profils d'utilisateur. Ce processus est distinct de 

celui de la double authentification. 

Amélie Caro, déléguée titulaire du département du Finistère, souligne l'intérêt de nouveaux services 

pour les collectivités. Comme évoqué lors de la commission DUNAE du 8 novembre 2024, elle rappelle 

l'importance de suivre le nombre d’utilisateurs par outils déployés afin d'en évaluer l'efficacité et de 

garantir une bonne gestion budgétaire. Madame Caro note également la création de deux postes 

supplémentaires au sein de Mégalis et insiste sur la nécessité de surveiller l'utilisation des fonds, 

d'autant plus qu'il n'y a pas d'augmentation des contributions des membres. Elle s'interroge, 

également, sur l'évolution de la plateforme GeoBretagne, notamment sur son utilisation pour 

communiquer sur les pannes du réseau Bretagne Très Haut Débit.   

Le Président souligne l'importance de rester vigilants et que le maintien du niveau de contribution 

démontre l'engagement de toutes les équipes à faire face aux défis et à privilégier la sobriété. 

Néanmoins les efforts doivent être poursuivis en termes de formation et d'information auprès des 

communes. Certaines collectivités n'utilisent pas encore les services Mégalis et font appel à des 

prestataires privés pour des prestations similaires, entraînant des coûts supplémentaires. Concernant 

GeoBretagne, le Président rappelle qu’il s'agit d'un service financé et géré par l’Etat et la Région. Cet 

outil permet de visualiser des données géographiques. Si des élus souhaitent l'utiliser comme source 

d'information complémentaire, cela est envisageable, sous réserve d'un financement adéquat. 

Lionel Jouneau s’interroge si Mégalis envisage d'atteindre le référentiel PASSI (Prestataires d’audit de la 
sécurité des systèmes d’information) de l'ANSSI, qui permet d'être un partenaire sur les usages de la 
cybersécurité. 

Muriel Chabert précise qu'à ce jour, une telle certification n'est pas envisagée pour Mégalis. Le 

référentiel étant spécifiquement axé sur les prestataires, il s'intègre davantage dans les critères de 

sélection de ces derniers par Mégalis.  

Patrick Malfait, Directeur général de Mégalis Bretagne, indique malgré tout que les dispositions 

législatives à venir, notamment le projet de loi du Sénat et la directive NIS 2, pourraient amener à 

revoir les exigences applicables à Mégalis. En tant qu'entité susceptible d'être classée essentielle, 

Mégalis devra s'adapter à ce nouveau cadre réglementaire tout en évitant la surtransposition. 
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Le Président invite, Jean-Yves Vern, Directeur du Pôle Gestion des Systèmes d’Information, à présenter les 
Orientations Budgétaires relatives aux projets coopératifs. 
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Jérôme Tré-Hardy, délégué titulaire à la Région Bretagne, précise qu’un premier comité politique KorriGo 

MulitServices_Mon-Compte_Mes-Services s’était tenu le 5 novembre dernier. Réunissant les collectivités 
ayant manifesté un intérêt pour ce projet, cette première rencontre a permis de jeter les bases d'un état 

d'esprit coopératif. L'objectif est de faire de KorriGo un espace d'échanges et de débats sur un enjeu 

majeur : l'amélioration du service public et la simplification de l'action publique. Reconnue bien au-delà 

de la Bretagne, la plateforme KorriGo représente un atout considérable. Jérôme Tré-Hardy invite ainsi les 

élus en charge du numérique, ou tout simplement intéressés par cette thématique, à rejoindre ce projet. 

Une large participation permettra d'enrichir les discussions et de trouver des solutions innovantes. Il est 

important de noter que les huit collectivités déjà impliquées dans ce projet sont de strates variées, ce qui 

favorise une richesse des échanges. Le lien étroit entre KorriGo et Bretagne Mobilités est régulièrement 

souligné. Les mobilités sont des enjeux complexes qui englobent de nombreux aspects. En s'inspirant de 

modèles comme Île-de-France Mobilités, qui offre un niveau de service particulièrement élevé, la 

collaboration entre Mégalis et Bretagne Mobilités ouvre des perspectives extrêmement intéressantes pour 

demain. 

 

Ludovic Coulombel indique souscrire pleinement à ce projet et félicite les équipes. Après une phase 

d'étude, la phase de concrétisation commence. L'hébergement des données en France et la souveraineté 

numérique sont des enjeux majeurs.  

 

Le Président remercie Jean-Yves Vern et toutes les équipes qui travaillent à ses côtés, ainsi que Jérôme 

Tré-Hardy qui pilote ce projet au niveau politique. Le Président relève par ailleurs l’inscription nouvelle 

de Redon Agglomération dans ce projet.  
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Le Président invite Thomas Renault, Directeur du projet Bretagne Très Haut Débit, à présenter les 

Orientations Budgétaires relatives à Bretagne Très Haut Débit. 
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Lionel Jouneau souligne que 710 000 nouveaux logements seront raccordés dans la phase 3, soit un 

chiffre supérieur aux prévisions initiales. Il attire l'attention sur une problématique rencontrée lors de 

la construction du réseau fibre : lorsque le cuivre est retiré et que le nouveau réseau n'est pas encore 

achevé, les habitants se retrouvent sans accès à internet. Il est essentiel d'informer ces derniers sur les 

solutions alternatives existantes, telles que les box 4G et les offres par satellite. Il semble important 

que Mégalis puisse communiquer activement sur ces sujets. Monsieur Jouneau soulève ensuite une 

question du maintien de la redevance d’occupation du domaine public (RODP), lorsque le réseau fibre 

Mégalis sera le seul présent sur le territoire, ainsi que de la valorisation des infrastructures privatives 

ne faisant pas partie du réseau Mégalis. 

Thomas Renault, Directeur du projet Bretagne Très Haut Débit, précise qu'à l'issue du déploiement, 

tous les logements neufs doivent, en principe, être préfibrés et reliés au réseau Mégalis. Concernant la 

RODP, il s'agit d'une redevance que le propriétaire de l'infrastructure (fourreau, armoire) verse à la 

collectivité lorsque l’infrastructure est située sur le domaine public, communal ou départemental. 

Lorsque Mégalis réutilise les fourreaux Orange, c'est Orange qui s'acquitte de la RODP. Et pour les 

infrastructures Mégalis, le Syndicat mixte verse cette redevance aux collectivités qui en font la 

demande, certaines y renonçant. Pour les infrastructures situées dans des lotissements publics, la 

gestion des fourreaux et des infrastructures publiques est plus complexe. Mais Mégalis n'a pas vocation 

à devenir propriétaire de toutes les infrastructures posées par les collectivités.  

Antoine Corolleur, délégué titulaire de Pays d’Iroise Communauté, précise que suite aux dégâts causés 

par la tempête Ciaran et face à l'ampleur du programme d'investissement d'Enedis, il est important de 

noter que 213 millions d'euros seront alloués sur les cinq prochaines années pour restructurer le réseau 

breton. Afin d'assurer une collaboration efficace, des groupes de travail et des réunions régulières entre 

les syndicats d'énergie et Enedis seront organisés. Monsieur Corolleur souhaite vivement associer 

Mégalis à ces échanges pour anticiper les réflexions sur les travaux à venir, sachant qu'une part 

importante de ces opérations de renforcement et de résilience des réseaux électriques nécessitera un 

enfouissement des câbles. Concernant l'arrêt progressif du réseau cuivre, Monsieur Corolleur invite à 

une mobilisation collective autour d'une campagne de communication. Celle-ci devra s'appuyer sur les 

mairies et les intercommunalités pour informer les citoyens, souvent méfiants face aux démarchages. 

Il est essentiel de leur fournir une information neutre et claire afin d'accélérer le déploiement de la fibre 

optique. Par ailleurs, Monsieur Corolleur indique que l'émergence de solutions alternatives, telles que 

la téléphonie mobile avec partage de connexion, qui pourraient constituer un défi pour la rentabilité et 

la pérennité du modèle économique actuel.  

Le Président confirme que les équipes Mégalis seront présentes aux rendez-vous sur les travaux 

d'effacement. Le Président rappelle le choix qui a été fait d'accélérer et de finir fin 2026 et cela suppose 

la réutilisation au maximum des infrastructures existantes. Concernant la concurrence de technologies 

alternatives, et au vu du contexte géopolitique actuel, la décision de déployer la fibre à 100% des 

Bretonnes et des Bretons apparaît plus que justifiée. 

Amélie Caro précise qu’un décalage de 40 000 prises existe entre les chiffres présentés dans le cadre 

du Débat d’orientations budgétaires et les chiffres annoncés dans le plan de financement en 2023.  

Thomas Renault précise que les nombres de prises pour les phases 1 et 2 sont connus et certifiés. 

Concernant la phase 3, les études étant en cours, le chiffre exact de prises n'est pas encore définitif. 

Les relevés de boîtes aux lettres sont toujours en cours et les estimations actuelles se rapprochent des 
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710 000 à 715 000 évoquées par Axione. Cela donne le périmètre des travaux à réaliser fin 2026. 

Axione ne pouvant raccorder les lotissements non encore construits, l'entreprise procédera cependant 

à la préparation du fibrage de ces zones.  

Patrick Malfait précise que les prises identifiées et étudiées lors du premier déploiement d'Axione sont 

bien incluses dans le plan de financement. Elles sont actuellement au nombre de 7 500 pour la phase 

1 et de 17 000 pour la phase 2 et seront financées à hauteur de 308 € par les collectivités (EPCI, Région, 
Département), même si elles ne sont pas encore raccordables en raison de travaux en cours (par 

exemple, des lotissements non finalisés). Pour ces prises, les raccordements finals seront réalisés 

progressivement, en fonction de l'avancée des travaux et de la levée des différents blocages.  

Amélie Caro prend l'exemple de la phase 1 et constate encore un écart de 3 500 prises entre les 252 

000 prises réalisées + 7 500 prises exonérées et les 263 000 initialement prévues.  

Patrick Malfait indique qu'avant le versement du solde des conventions de finalisation, un état des lieux 

précis sera établi sur chaque territoire avec le nombre de prises raccordables, et le nombre de prises 

exonérée. 

Yvon Coquil signale des difficultés de communication avec Axione et ses sous-traitants concernant 

l'implantation des poteaux, les maires n’étant pas informés des interventions des sous-traitants. De 

plus, l'absence d'identification des véhicules des sous-traitants pose problème. 

Le Président précise qu’un message sera transmis à Axione afin qu'ils étudient les solutions possibles. 

Stéphane Perrin-Sarzier, délégué titulaire de la Région Bretagne, souligne, à la suite des interventions 

précédentes sur les difficultés de communication, qu'il participe à de nombreuses réunions publiques 

à la demande des maires. Il considère que la réunion est le vecteur le plus efficace, en raison du nombre 

de participants, pour répondre à des questions très concrètes sur des sujets comme l'arrêt du réseau 

cuivre, par exemple. Lors de ces rencontres, il constate que les citoyens sont parfois confrontés à des 

informations erronées diffusées par des commerciaux d'opérateurs. Certains n'hésitent pas à affirmer 

détenir le monopole sur la fibre optique, tandis que d'autres annoncent la coupure imminente des 

lignes téléphoniques en raison de l'arrêt du cuivre, en donnant des délais très courts. Monsieur Perrin-

Sarzier précise qu'il consacre une part importante de son temps à ces réunions, tout comme son 

collègue Ludovic Coulombel. Il souligne la nécessité d'un effort collectif, car les campagnes 

commerciales vont s'intensifier.  Et lance un appel à une mobilisation collective en encourageant les 

acteurs locaux à organiser des réunions publiques. 

Ludovic Coulombel, délégué titulaire du département d'Ille-et-Vilaine, partage pleinement les propos 

de Stéphane Sarzier-Perrin. Il attire ensuite l’attention sur le cas des zones AMII, où les habitants ne 

comprennent pas pourquoi ils n'ont pas accès à la fibre alors que l'ensemble de la Bretagne est en 

cours de raccordement via le projet Mégalis.  

Le président rappelle que ni les compétences, ni les moyens, ni les statuts du Syndicat mixte ne 

permettent d'envisager la complétude des zones AMII. 

Frédéric Texier, délégué titulaire de la communauté de communes de Saint-Méen-Montauban, souligne 

l'existence d'un site officiel dédié à la question de l'arrêt de l'exploitation du cuivre et à la planification 

associée (https://www.economie.gouv.fr/treshautdebit/la-fermeture-du-reseau-cuivre-dans-votre-

commune). Il insiste sur la nécessité de communiquer clairement auprès des communes et des EPCI, 

afin de contrer les informations parfois erronées ou trompeuses diffusées par les opérateurs, 

notamment dans le but de promouvoir la fibre optique.  
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Le Président invite Sébastien Dekeyser, Directeur du Pôle Administratif et Financier, à présenter les 

Orientations Budgétaires relatives aux Finances et aux ressources humaines. 
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A l’issue du vote à main levée, les résultats ont été enregistrés : 
• 0 refus de vote. 

• 0 abstention. 

• 0 opposition. 

 

Après en avoir délibéré, les membres du Comité syndical décident à l’unanimité : 
 

• DE PRENDRE ACTE du débat d’orientation budgétaire.  
 

 

 

 

Le Président invite à poursuivre l’ordre du jour avec les délibérations à examiner. 
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Amélie Caro, Déléguée titulaire du Département du Finistère, indique que les discussions ont permis de 

trouver un accord satisfaisant sur le financement du projet en fonction de son avancement afin de rattraper 

le retard du déploiement FTTH en Finistère. Le Département du Finistère a émis un avis favorable sur la 

convention. 

 

Le Président précise que 200 000 prises sont éligibles à la fibre optique dans le Finistère au 1er novembre, 

conformément aux objectifs fixés dans la convention.  

 

 

 

A l’issue du vote à main levée, les résultats ont été enregistrés : 

• 0 refus de vote. 

• 0 abstention. 

• 0 opposition. 

  

Après en avoir délibéré, les membres du Comité syndical décident à l’unanimité : 
 

- D’APPROUVER la convention avec le Département du Finistère relative à la finalisation du 

financement du projet Bretagne Très Haut Débit ; 

- D’AUTORISER le Président à signer la convention. 
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A l’issue du vote à main levée, les résultats ont été enregistrés : 

• 0 refus de vote. 

• 0 abstention. 

• 0 opposition. 

  

Après en avoir délibéré, les membres du Comité syndical décident à l’unanimité : 

- D’APPROUVER la convention cadre de partenariat 2025-2029 avec le GIP SIB ; 

- D’APPROUVER la convention d’application 2025-2029 pour l’exploitation de la plateforme 
régionale d’administration électronique ;  

- D’APPROUVER la convention d’application 2025-2029 pour l’accompagnement à la 
cybersécurité ; 

- D’APPROUVER la convention d’application 2025-2029 pour le service d’archivage électronique ; 

- D’AUTORISER le Président à signer les conventions 2025-2029 avec le GIP SIB. 

 

 

 



PV_CS_15-11-24  29 /42 

 

 

 

 

 



PV_CS_15-11-24  30 /42 

 

 

 

A l’issue du vote à main levée, les résultats ont été enregistrés : 

• 0 refus de vote. 

• 0 abstention. 

• 0 opposition. 

  

Après en avoir délibéré, les membres du Comité syndical décident à l’unanimité : 

- D’APPROUVER le périmètre d’usage des services du bouquet de services numériques ; 

- D’AUPPROUVER les tarifs pour le dépassement du périmètre d’usage des services numériques.  
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A l’issue du vote à main levée, les résultats ont été enregistrés : 

• 0 refus de vote. 

• 0 abstention. 

• 0 opposition. 

  

Après en avoir délibéré, les membres du Comité syndical décident à l’unanimité : 

- D’APPROUVER la convention d’accès au bouquet de services pour les membres du Syndicat 
mixte ;  

- D’APPROUVER la charte d’utilisation du bouquet de services pour les communes, CIAS et CCAS 

adhérents :  

- D’APPROUVER la convention d’accès au bouquet de services pour les autres établissements 
adhérents : 

- D’AUTORISER le Président à signer les conventions d’accès au bouquet de services. 
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A l’issue du vote à main levée, les résultats ont été enregistrés : 

• 0 refus de vote. 

• 0 abstention. 

• 0 opposition. 

  

Après en avoir délibéré, les membres du Comité syndical décident à l’unanimité : 

- D’APPROUVER le plan de financement prévisionnel du plan de programme des services numériques 

2025-2029.  
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A l’issue du vote à main levée, les résultats ont été enregistrés : 

• 0 refus de vote. 

• 0 abstention. 

• 0 opposition. 

  

Après en avoir délibéré, les membres du Comité syndical décident à l’unanimité : 

- D’ADOPTER la décision modificative n°1 du budget principal 2024 comme ci-dessus ; 

 

 

 

 

A l’issue du vote à main levée, les résultats ont été enregistrés : 

• 0 refus de vote. 

• 0 abstention. 

• 0 opposition. 

  

Après en avoir délibéré, les membres du Comité syndical décident à l’unanimité : 

- D’ADOPTER la décision modificative n°1 du Budget annexe BTHD 2024 comme ci-dessus.   
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A l’issue du vote à main levée, les résultats ont été enregistrés : 

• 0 refus de vote. 

• 0 abstention. 

• 0 opposition. 

  

Après en avoir délibéré, les membres du Comité syndical décident à l’unanimité : 

- D’ADOPTER la décision modificative n°1 du budget annexe RUHD 2024 comme ci-dessus.   
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A l’issue du vote à main levée, les résultats ont été enregistrés : 

• 0 refus de vote. 

• 0 abstention. 

• 0 opposition. 

  

Après en avoir délibéré, les membres du Comité syndical décident à l’unanimité : 

- D’ADOPTER le principe d’une émission de provisions comme présentée ci-dessus.  
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A l’issue du vote à main levée, les résultats ont été enregistrés : 

• 0 refus de vote. 

• 0 abstention. 

• 0 opposition. 

  

Après en avoir délibéré, les membres du Comité syndical décident à l’unanimité : 

- D’APPROUVER le montant des participations des membres tel que proposé en annexe 1 des 

statuts. 

- D’APPROUVER, conformément à l’article 11 des statuts du Syndicat mixte, la modification 
apportée aux statuts tels qu’annexés. 
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L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 18h30. 

 

 


